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De toute évidence, être pauvre rend davantage ma-
lade… 
Il y a dix ans, on insistait en matière de santé publi-
que sur le fait qu’il n’existait pas de pathologies 
spécifiques à la pauvreté, en expliquant que la pau-
vreté produisait en revanche des effets spécifiques 
sur l’état de santé, le recours aux soins et les actions 
préventives (dépistages, éducation et promotion de 
la santé). Ainsi on observait des écarts entre les re-
présentations des personnes fragiles sur leur santé et 
celle des professionnels, un rapport à l’institution et 
aux services de santé inscrit dans une relation de 
malentendus, des complications liées aux sentiments 
de dévalorisation, de mésestime de soi, etc.…  
 
Une analyse des politiques publiques pourrait toute-
fois redonner espoir au lecteur peu averti des réali-
tés masquées pudiquement par les chiffres, les mots 
ou des rapports accumulés : deux générations de 
PRAPS (Programme Régional d’Accès à la Préven-
tion et aux Soins), mise en place des Programme 
Régionaux de Santé, des Ateliers Santé Ville et en-
fin la loi du 9 août 2004 relative à la santé publique 
qui a fixé comme objectif la réduction des inégalités 
sociales de santé après l’avancée majeure qu’a cons-
titué la mise en place de la CMU. 
Vaste programme ! 
 
Pourtant, les personnes que nous accueillons, à Em-
maüs ou ailleurs, ne semblent pas aller mieux : plus 
malades, plus exposées, plus mal nourries, plus mal 
logées, plus précaires à l’emploi, plus exposées à 
l’obésité et aux cancers, victimes de plus de refus de 
soins, plus souffrantes notamment psychiquement. 
Qui a noté cet été – au cœur de la crise révélée par 
les tentes de Médecins du Monde puis des Enfants 
de Don Quichotte, que les deux premiers centres 
d’accueil « de stabilisation » (dans la pauvreté ?) 
ouvraient dans deux anciens hôpitaux psychiatri-
ques de Ville Evrard et de Perret Vaucluse. Triste 
ironie de l’errance consistant à ré-accueillir les SDF 
dans des structures qui avaient fermé 15 ans plus 

tôt, renvoyant à la rue des personnes aux troubles 
psychiques avérés…  
 
La différence d’espérance de vie à 35 ans entre un 
ouvrier et un cadre est de 6,5 ans pour la période de 
1982 à 1996. Les enfants scolarisés en ZEP présen-
tent deux fois plus de caries dentaires que les autres 
et sont deux fois moins nombreux à porter des lu-
nettes. Le saturnisme se porte mieux que sa préven-
tion, les taudis fleurissent plus vite que les loge-
ments sociaux  et la tuberculose réapparaît sous des 
formes préoccupantes. 
Pour autant, on ne cèdera pas à la tentation d’évo-
quer une faillite de la santé publique. Car sur les 
territoires, comme le montrent les différentes expé-
riences évoquées dans cette lettre, les acteurs de 
tous horizons se mobilisent auprès des personnes en 
situation de précarité sur les questions de soins, de 
santé et de prévention. 
 
L’éducation pour la santé ne peut s’attaquer de front 
à tous les maux, surtout dans un contexte de pénurie 
et sans volonté politique clairement affirmée et tra-
duite en objectifs évaluables à long terme… Que 
pourrait-on donc attendre des actions conduites ? 
 
- D’abord, qu’elles contribuent à reconstruire, avec 
les plus pauvres, une image plus accessible et parta-
gée par tous du système de soins et de santé. Qu’on 
passe collectivement d’une vision équivalente à ce 
qu’on voit chacun devant un tableau de Picasso  - 
qui présente des parcelles de dessins signifiantes 
dont l’ensemble n’est pas cohérent - à un tableau 
plus figuratif, accessible, fluide, pas compliqué et 
utilisable, y compris par celui qui en était le plus 
éloigné ; 
 
- Enfin, qu’elles permettent de ne pas taire par 
exemple l’indignité des refus de soins aux bénéfi-
ciaires de la CMU (jusqu’à 41% chez les spécialis-
tes) en expliquant publiquement, comme à son voi-
sin de palier, les risques encourus par les plus fragi-
les face à ces comportements irresponsables de pro-
fessionnels de santé. 

Fabien TULEU 
   Délégué Général d’Emmaüs France 

www.emmaüs-France.org 
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Le cadre du projet 
Un contrat a été signé en 2005 entre la mairie de Saint-Fargeau-Ponthierry et le conseil général, concernant 
le territoire de l’UAS de Fontainebleau, avec pour objectifs :  
« - réaliser des bilans de santé pour 100 bénéficiaires du RMI , afin de dépister les problèmes de santé et 
les traiter avant d’engager des actions de formation et d’insertion professionnelle, et contribuer à lever les 
obstacles à l’insertion. 
-utiliser toutes les consultations du Centre Municipal de Santé afin de favoriser l’accès aux soins des per-
sonnes concernées, 
-orienter les bénéficiaires vers d’autres consultations (hospitalières, libérales) à partir du diagnostic du mé-
decin généraliste ». 
Les contrats d’insertion comportent en effet 5 items :vie quotidienne, logement, insertion professionnelle, 
formation, et démarche de soins. 
 
Développement de l’action 
L’action a démarré en décembre 2005. Des réunions de comité de pilotage pointaient difficultés et avan-
cées. En mai 2006, il fut décidé, face au faible développement de l’action, son extension géographique. 
En pratique, la première étape est l’évocation au bénéficiaire du RMI par le travailleur social référent des 
problèmes de santé de celui-ci et la proposition d’un « bilan », en explicitant ce terme ; plus rarement ce 
« bilan » est évoqué lors d’une réunion d’information destinée à ces personnes. Ce bilan peut être complé-
mentaire d’un bilan CPAM. 
La spécificité de notre département et l’extension du projet à 3 vastes UAS ont très vite soulevé le problème 
du déplacement pour des personnes en précarité ; parfois cet obstacle est levé par l’accompagnement physi-
que par le référent ou par une technicienne d’intervention sociale. 
Les bénéficiaires n’ayant pu faire valoir leur droit à une couverture sociale ou à la CMU ne rencontrent pas 
d’obstacle pour ce rendez-vous, aucun acte n’étant facturé. 
Durant la première rencontre, le patient reçoit une courte explication sur le cadre de cet examen (le lien 
avec le travailleur social référent est reformulé tout en rassurant le patient sur la préservation du secret mé-
dical selon son souhait) ; après un temps d’écoute du patient et d’étude éventuelle des examens médicaux 
précédents, il est procédé à un examen clinique adapté aux problèmes du patient (le cabinet présente un ou-
tillage classique pour la médecine générale) ; ensuite long temps de conclusion sur son état et les suites à 
donner. Le bilan comporte, selon la nécessité, un ou 2, rarement 3 rendez-vous, avec toujours un 
« objectif » précis entre 2 rendez-vous : réalisation d’examens complémentaires le plus souvent. Parfois, le 
patient ne s’est pas présenté à cette deuxième partie du bilan. 
 
Analyse 
En mars 2007, 53 fiches avaient au total été adressées au médecin, concernant pour les 2/3 des hommes, 30 
personnes se sont présentées, 10 avaient entre entre 46 et 55 ans, 9 entre 26 et 45 ans. 
La gravité de la pathologie empêchant le retour à l’emploi était jugée importante pour 15 cas, dont 10 per-
sonnes présentant une pathologie psychiatrique importante : on note 5 fois un problème d’alcoolisation ma-
jeure, et des états dépressifs souvent non traités, car déniés. La seconde pathologie en fréquence concerne 
les « problèmes rhumatismaux », qui, même sans gravité médicale, constituent un important obstacle au re-
tour à l’emploi dans les branches professionnelles proposées aux travailleurs peu qualifiés. Enfin, les pro-
blèmes dentaires sont très fréquents, mais n’empêchent pas le retour à l’emploi. 
Pour certains patients ayant peu de pathologies, cet examen pouvait s’assimiler à une visite de médecine du 
travail. 
Les bénéficiaires ont formulé des remarques sur la difficulté de déplacement loin de leur domicile ; par 
contre le lien entre le médecin et le travailleur social n’a pas paru un obstacle, même si parfois il fut néces-
saire de préciser ce qui resterait confidentiel. 
A la fin du bilan, sauf cas bénins, le patient repart avec une lettre à destination du médecin traitant. A l’oc-
casion du bilan, un dossier pour reconnaissance de travailleur handicapé  a été instruit totalement et 2 autres 
partiellement, 2 hospitalisations ont été réalisées. Dans 3 cas, les patients ont choisi le médecin du bilan 
comme médecin traitant (le patient entre alors dans le cadre habituel du fonctionnement du centre de santé). 
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Les difficultés du projet : celles du déplacement ont été évoquées ; d’autres découlent de l’organisation du 
système de soins : délai d’attente de certaines consultations (psychiatrie), refus de prise en charge des béné-
ficiaires de la CMU, non-remboursement de certains soins (dents, lunettes) ; le parcours de soins entrave 
certaines possibilités lors du bilan (l’adresse à la plupart des spécialistes). 
D’autres difficultés, soulignées tant par le médecin que par les travailleurs sociaux, sont liées au public 
concerné : s’il n’y a pas recours aux soins, c’est qu’il y a souvent déni de la pathologie, notamment psychia-
trique, et/ou difficulté d’évoquer une addiction ; de plus un état dépressif, même peu intense entraîne cou-
ramment un repli sur soi ; enfin certaines personnes ont un rapport à leur corps très perturbé. De plus, ces 
situations sont parfois très « enkystées » et intriquées avec une désinsertion sociale et familiale importante. 
 
Conclusion 
Les différents comités de pilotage ont  cependant souligné l’intérêt de ce projet. 
L’échange entre médecin et travailleur social permet souvent de confirmer une « impression », mais le tra-
vailleur social a besoin de cette validation pour avancer dans la situation individuelle.  
Il s’agit d’une action complémentaire à la prise en charge dans un cabinet de médecine générale, tant par le 
temps consacré à ce bilan que par la liaison  faite entre domaine médical et social. Pour autant, il ne s’agit 
que d’une action limitée dans le temps, le patient ayant ensuite à initier ou à poursuivre une prise en charge 
par un généraliste et éventuellement des spécialistes, situés au plus près de son domicile.  
Ce travail en partenariat utilise un cadre particulier, afin de permettre dans un second temps à ces personnes 
fragilisées d’accéder aux soins comme tout assuré social.  
 
Contact :  Dr Christine VINAS                                                               
Centre municipal de santé 
98 avenue de Fontainebleau 
77310 Saint-Fargeau-Ponthierry 
Tel: 01 60 65 81 50 
 

Le jeudi soir, toutes les semaines, dans un local mis à disposition par l’hôpital de Melun brille une lumière 
un peu différente pour des personnes en précarité de tous horizons.  Au sein du Réseau Ville Hôpital 77 
Sud, association créée en 1991 dans l’objectif d’améliorer la prise en charge des personnes vivant avec 
le VIH et/ou en précarité s’est établi ce dispositif exceptionnel de consultation précarité créé à l’initiative 
d’un médecin de ville à la façon de Médecins du Monde ou du COMEDE. 

La personne est d’abord reçue par un travailleur social issu de différentes institutions (UAS du Conseil Gé-
néral, Hôpital, CRAMIF), puis par un médecin de ville qui vient bénévolement (15 sont inscrits en alter-
nance). Si nécessaire, il peut être délivré des médicaments de l’armoire à pharmacie, gérée par des pharma-
ciens bénévoles. Le financement DDASS/DRDR permet de rémunérer la secrétaire qui traite les statistiques 
et la présence quasi systématique de la cellule coordination du RVH 77 sud facilite les liens et l’évaluation 
des besoins. 

238 consultations ont été ainsi assurées au cours de l’année 2006, soit une moyenne de 4 personnes par per-
manence.  La file active de cette année représente 110 personnes.  Depuis 1998, la fréquentation ne baisse 
pas, malgré la création en 2000 de la PASS de l’hôpital (Permanence d’Accès aux Soins de Santé), depuis 
la création de la CMU, depuis les difficultés d’accès à l’AME …. 

· 42% des personnes accueillies sont d’origine d’Afrique subsaharienne, 
· 15% du Maghreb, 
· 21% ont la nationalité française. 
· 48 % des personnes se disent en situation irrégulière 
· 82% sont de l’agglomération de Melun 
 

Quelques chiffres cohérents entre eux : 68% des patients sont sans ressource, 63% n’ont aucune activité, 
65% sont célibataires.  
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Les personnes bénéficiaires de l’AME et n’ayant pas la possibilité de se présenter à l’hôpital pour des 
soins non urgents (renouvellement d’ordonnance ou certificat médical) sont ainsi vues à la consultation 
précarité. Les mesures de restriction d’accès à l’AME sont très préjudiciables pour ces personnes qui vi-
vent parfois des situations de détresse profonde. Avec l’accentuation de la répression, les personnes en si-
tuation irrégulière qui sont parfois présentes depuis longtemps sur le territoire, n’osent pas aller chez le 
médecin. D’autres sont en attente d’ouverture de droits CMU, la CPAM 77 ne délivrant pas d’affiliation 
immédiate au régime général de base. 

Ainsi, cette femme hémiplégique qui vient rendre visite à sa fille de Melun et pour laquelle il faut adapter 
le traitement antihypertenseur ; cette femme violée dans son pays, qui fait une demande d’asile et qui ne 
sait où s’adresser pour la grossesse issue du viol ; ce jeune qui n’ose pas retourner chez son médecin 
(ardoise) venu pour un certificat pour la pratique du foot ; ce Camerounais qui présente une fièvre et qui a 
peur que ce soit le sida, cet Algérien qui présente un délire chronique , écouté et orienté vers le CMP…. 
On va parler santé, on va écouter, examiner, orienter et prendre du temps pour donner un peu d’espoir. 

Dans un parcours de soins parfois complexe, où les hôpitaux sont soumis à des financements sur produc-
tion d’activité (T2A) et ne peuvent répondre à des besoins primaires (pas de consultation hospitalière en 
médecine générale en dehors des urgences), un seul centre municipal de santé à 20 km dans ce grand dé-
partement, un secteur de médecine libérale parfois en difficulté … et, face aux  bénéficiaires de la CMU ou 
de l’AME, un Conseil Général qui ne peut traiter la situation des sans-droits, les personnes les plus défavo-
risées sont en réelle difficulté d’accès aux soins. Conçue dans une dynamique unique de partenariat, éva-
luée régulièrement à l’occasion du comité de pilotage annuel, la consultation précarité du RVH 77 sud doit 
s’articuler avec les dispositifs existants. Elle représente un tout petit maillon de solidarité dans l’objectif de 
réduction des inégalités de santé.  

 
Contact: Dr Lisadie FOURNIER  
Coordinatrice du RVH 77 Sud 
Tel : 01 64 71 63 37, 
Mail : rvh77 sud@ch-melun.fr 
 

 
 

Mené par le comité seine et marnais de l’Association Nationale de Prévention en Alcoologie et en Addic-
tologie (ANPAA 77) et par la Protection Judiciaire de la Jeunesse de Seine-et-Marne (PJJ), ce projet avait 
pour ambition de sensibiliser des jeunes pris en charge par le volet insertion du Centre d’Action Educative 
et d’Insertion (CAEI) de Fontainebleau aux conduites à risques et à la consommation de produits psy-
choactifs en réalisant un recueil d’expression graphique utilisant les techniques de la bande dessinée. 

 
Il s’organisait autour de 3 objectifs : 
 

-      sensibiliser un groupe de jeunes par un travail en amont autour des conduites à risque, 
-      réaliser un travail de création graphique sur les conduites à risques, 

       -     promouvoir la production des jeunes auprès d’autres structures accueillant des adolescents. 
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Les modalités 
Les séances ont eu lieu les mardis au CAEI de Veneux-les-Sablons entre octobre 2005 et juillet 2006. Elles 
ont concerné 25 jeunes (5 filles et 20 garçons) – 10 pour le recueil BD - encadrés dans ce travail par le pro-
fesseur technique de la structure et l’animatrice de prévention de l’ANPAA 77 avec un travail en 3 phases 
sur : les notions de risque, de drogue, d’addiction et d’adolescence ;  les messages de prévention et la décou-
verte de la bande dessinée et enfin la réalisation de 10 planches sur 10 thèmes choisis par les jeunes. 
 
Les supports et techniques utilisés  
Divers outils et techniques ont été utilisés tout au long de l’action : affiches, dépliants, albums de BD, expo-
sition du CRIPS « Drogue : plaisirs, risques, dépendances », outil « De Toi à Moi », simulateur d’alcoolé-
mie, films de fiction, jeu de société, sortie escalade, remue-méninge, débat, photolangage, accrostiche … 
Des sorties extérieures  ont été organisées :  Cybercrips à Paris, exposition BD à Vaux-le-Pénil, exposition 
DROGLAND à Marne-la-Vallée et un mini-séjour à Angoulême au Centre National de la Bande Dessinée et 
de l’Image. 
 
Les jeunes 
Agés entre 16 et 20 ans, ils ont quitté le système scolaire sans aucun diplôme et certains ont un niveau pro-
che de l’illettrisme. Ils cumulent difficultés sociales et familiales et sont majoritairement fumeurs. Certains 
consomment de l’alcool et beaucoup ont ou ont eu des traitements avec des médicaments psychotropes. 
Les jeunes se sont montrés intéressés car les éléments du programme et les outils utilisés étaient ludiques et 
variés et faisaient appel à leur créativité. Ceux qui ont réalisé la production finale, une planche BD, se sont 
particulièrement investis et ont fait preuve de beaucoup de persévérance. 
 
Le suivi et le devenir de cet outil 
Ce projet a nécessité de la part des intervenantes un travail de concertation soutenu ainsi que des rencontres 
régulières avec les directeurs et les équipes tout au long de l’année. 
Il a reçu un financement de la MILDT dans le cadre « Innovations et expérimentations de nouveaux disposi-
tifs partenariaux » pour l’année 2006. 
L’outil créé par les jeunes a été validé par les directions départementales de l’ANPAA 77 et de la PJJ.  
 
Nous pensons que cet outil peut être utilisé sous différentes formes en milieu scolaire à partir de la 4éme, 
dans les structures de la PJJ, les structures d’insertion, foyers d’hébergement : 

������ photolangage autour du risque : demander de choisir la situation qui représente le plus un risque, 
������ expression orale : décrire et donner son point de vue, 
������ poursuivre l’outil en créant un dessin qui illustre une situation à risque,  
������ imaginer une suite aux situations, 
������ produire son propre message à la lecture des situations. 
 

 
Si vous êtes intéressé par cet outil vous pouvez nous contacter : 
Pour l’ANPAA 77 : comite77@anpa.asso.fr 
Pour la PJJ : cae-veneux-les-sablons@justice.fr 
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Sites utiles 
 
Annuaire des acteurs de lutte contre l’exclusion: www.social.gouv.fr/annuaire_consult 
 
Accès aux soins (CMU, AME): www.cnamts.fr 
 
Revue Alimentation et Précarité: www.cerin.org 
 
Revue Lien Social: www.lien-social.com 
 
Quelques outils d’intervention 
 
« Alimentation  Atout Prix » (INPES, 2005): il s’agit d’un outil d’éducation nutritionnelle des person-
nes en situation de précarité divisé en trois chapitres: acheter atout prix, préparer atout prix, manger 
atout prix. Le classeur permet de travailler sur les représentations et apporte informations et astuces. 
Les fiches informatives sont accompagnées de transparents pour l’animation. 
 
« Prévention des conduites addictives: drogues et dépendances », (CRESIF, 2004): cet outil à destina-
tion d’un public précaire comprend un photolangage en noir et blanc, un livret pour l’intervenant, une bro-
chure d’information présentant chaque produit et les risques liés à sa consommation. 
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Lettre d’information départementale réalisée dans le cadre du pôle de compétences du Schéma Régional d’E-
ducation pour la Santé en Ile-de-France (SREPS). 

Avec l’appui du comité seine-et-marnais de pilotage du SREPS: 
L’ANPAA 77, APS Contact, la CPAM 77, le Service d’Education pour la santé de la CRAMIF, la DDASS 77, le 

Conseil Général de Seine-et-Marne, l’Inspection Académique de Seine-et-Marne, le Comité 77 de la Ligue 
contre le cancer, la Mission politique de la Ville-Direction de la cohésion sociale-Préfecture de Seine-et-Marne, 

le Réseau Ville Hôpital Sud 77 et la PJJ du 77. 
Lettre électronique envoyée sur demande par mél. 

Responsable éditorial : Dr Stéphane Tessier . Date de publication 04/2007 

Comité Régional d’Education pour la Santé d’Ile-de-France - Antenne Seine-et-Marne 
14 rue La Fayette 75009 Paris  

Tél : 01 48 24 38 00 . Fax : 01 48 24 38 01 . Mél : cresif@wanadoo.fr 
Internet : www.cresif.org/cresif77 

Actualités et agenda santé 
 

Formation 
« Education pour la santé: méthodes et outils » 

 
La session 2007 de la formation « Education pour 
la santé : méthodes et outils », mise en place dans 
le cadre du SREPS, aura lieu à Melun les 1, 2, 8 et 9 
octobre (lieu à préciser) 
Le programme et le bon d’inscription sont disponi-
bles sur le site du CRESIF:  www.cresif.org 
Contact: Meryem Belkacemi, CRESIF 
cresif@wanadoo.fr ou 01 48 24 38 00 

 
Atelier d'aide à l'action :  

évaluation des actions d'éducation pour la santé 
 

Cet atelier ouvert à un petit nombre d'acteurs de 
terrain propose un travail approfondi et pratique sur 
les différentes étapes de l'évaluation d'une action 
d'éducation pour la santé. 
 
Sur inscription par téléphone auprès de: 
 Laure Carrère , 01 48 24 38 09 
Le 12 juin de 10 h à 13 h, à Melun (lieu précisé ulté-
rieurement) 

 
Documentation 

 
Suite au recensement effectué dans le cadre du 
SREPS 2006, une première liste simplifiée de struc-
tures  mettant des ressources documentaires à 
disposition des différents acteurs en santé, a été 
mise en ligne sur le site du SREPS (www.sreps-idf.
fr, Rubriques Actualités puis Rapports, études, en-
quêtes), ainsi que sur le site du CRESIF (www.
cresif.org) 
Le répertoire final fournira des informations plus 
détaillées sur les missions de chaque structure et la 
description du fonds documentaire et des services 
disponibles sur place.  
 
Contact: Anne Navarre, CRESIF 
anne.navarre@cresif.org ou 01 48 24 38 02 
 

 
Retrouvez d’autres actualités (formations, mani-
festations diverses autour de la santé, publica-
tions) sur le site du Schéma Régional d’Educa-
tion pour la Santé (SREPS) d’Ile-de-France: 

www.sreps-idf.fr, rubrique Actualités 
 

Prochaines journées santé 
 

23 mai 
Journée Nationale de prévention  

pour la santé du pied 
Pour plus d’informations: 

http://www.sante-du-pied.org 
 

24 mai 
Journée Nationale de prévention et de  

dépistage des cancers de la peau 
Pour plus d’informations: 

http://www.syndicatdermatos.com/publique.php?
dom=pub&fonction=journee&page=journee 

 
31 mai 

Journée Mondiale Sans Tabac 
Pour plus d’informations: 

http://www.who.int/tobacco/communications/
events/wntd/2007/fr/ 

 
14 juin 

Journée Mondiale du don du sang 
Pour plus d’informations: 

http://www.journee-mondiale.com/textes/14-juin-
sang.php 

 
Suite des journées santé: 

www.cresif.org, rubrique Documentation  
 
Pour informer les lecteurs de la Lettre seine-et-
marnaise d’éducation pour la santé sur vos ac-

tions, n’hésitez pas à nous contacter pour  
proposer vos articles. 

Le prochain numéro de la Lettre paraîtra  
durant l’été 2007. 
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